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AIDONS LA FRANCE 
à gagner la partie 

n N'e vous occupez p a s de polit ique et la 
pol it ique s'occupera de vous. » 

L a sagesse de cette maxime n ' o t jamai s 
mieux apparue qu'en ce moment , où lee braves 
trens. qui sont l'immense roaiorité en France , 
paient de tontes les manières les conséquences 
de lenr indifférence pour la chose publique. 

M l e s impôts nous écrasent: si la p r i x de 
h vie monte toujours pomme- une marée sans 
reflux; ai notre avenir de Français doit passer 
entre le Charybde de la Revanche allemande 
et le Neylla de la Révolut ion bolcbeviste. c'est 
parce qu'on nous a fa i t de mauvaise pol it i 
que. 

On nous a fa i t de mauvaise pol it ique parée 
une. dans un p s v s où le peuple est censé 
se çouverner lui-même, la majori té des 
citoyens n'a p a s réagi contre les doctrines 
uestructivcA d e toute société, de tonte patrie . 

Pendant que l'individualisme, excès de la 
liberté, était la i ssé libre de détruire la famil le , 
source et modèle d'ordre et d'autorité; p a r un 
excès contraire, le socialisme, déformation de 
. \ fraternité humaine, détruisait la liberté. 

Maître p lus ou moins avoué du pouvoir , le 
'••>* 1 al lame a inspiré des mesure* et apporté 
• !e» menaces qui ont éteint, an cœur des pères 
•ie tanuUa, des épargnants , dea producteurs, la 
,- mûanoe e n l'avenir «t oui ont arrêté l'essor 
e fononùqa* d a p a y s . 

« e s t que la sociahame. construction theori-
c IP pure, d o c t r i œ qui ne t ient debout q u e 
f a n ; lea l ivras, négl ige pour organiser le 
monde un l'acteur uxuaense de la v ie soc ia le : 
celui de l'intérêt personnel . 

Poussant jusqu'à l'absurde, jusqu'au com
munisme intégral , l e juste pr ine ioe de la 
tnlidarita e t eehii de l'éjralité. i l fa i t abstrae-
t ion du besoin de liberté raisonnable, de cette 
liberté qui e s t sacrée pour l'homme, et qui lui 
est nécessaire. 

Le sociahame est contraire à la nature ; c'est 
pourquoi, averti p a r s o n instinct, le p a y s fa i t 
effort e n ce moment p o u r le rejeter. Il ne vent 
unis de désordre, plus d'incertitude du lende
main. D comprend que ceux qui lu i promettent 
p ins de beurre que de pain se moqoent de l u i : 
c» sont eux, par leurs fol ies démagogiques , 
qui rendent le pain <ie p l u s e n p i n s cher. 

La partie est entre l emcia l i sme-communisme 
ei la F r a n c e : aidons la F r a n c e à la gagner. 

Profitons des élections cantonales p o u r dire 
QM nnns ne voulons p a s v ivre embrigadés 
••'an* des cellules moscoataires, n i fa ire par t i e 
de la Section p lus o u moins française d'une 
Internationale quelconque. 

N'acceptons que des candidate qui s e p r o -
nnneent nettement p o u r Va France . 

Français e t habi tants d u Xord nous .«omraes ; 
c'est e n cette - qualité, que nous voterons le 
J!» inillet. 

A . T . 

IXS CHANGES 

Menti Mercredi 

Livre . . 104.06 104.07 
Dol lar . . 21.44 21.426 
Belgique 98 96 98 55 

Une entrevue de N. Briand 
et de M. Vindervelde 

Paris,, 8 jui l le t — M. Vnndervelde, minis
tre des Affaires étrangères de Belg ique , qui 
éta i t arrivé à la trare du Nord , à Par is , s est 

Le projet de loi 
sur là « nation armée » 
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AtOUSA/X 
Rcpr* sentent 

U PERFECTION 
«tu MODE; 

LES INCIDENTS COMMUNISTES 
DE SAINT-DENIS 

U M noervej 

T'a ris, 8 juil let . — L'enquête ouverte p a r la 
commissaire de pol ice de la P la ine -Sa in t -
Pen i s , p o u r identifier les auteurs de l ' incident 
communiste survenu récemment devant u n e 
'isine, n'est p a s terminée. U n e nouvel le arres-
' i t i o n a été opérée hier, c 'est cel le d'un nommé 
Lucien Noël , àg* de 23 ansj domicil ié à S a i n t -
< 'nen. Trois autres arrestations seraient immi
nent es. 

BILLET PARISIEN 

Il faut éclaircir 
la situation politique 

VD'LN RÉDACTEUR SPÉCIAL) 

P A B I S , 8 J U I L L E T (Mnrorr) . 

Un qraud débat va s'instituer demain à la 
< kambre, à propos des nouveaux crédits récla
més) par le Gouvernement pour la guerre du 
Ttiff. Souhaitons Que ce débat éclair cira enfin 
'i ntuation politique qui, mon moin» que notre 
situation financière, a besoin, elle aussi, d'un 
" nssasnissenlfnt ». 

Chacun sait que le Cartel des Gauches Watt 
plus qu'un cadavre, mais il est des cadavres 
encombrant». Tout en sachant pertinemment 
qu'il est mort, ses ancien» chefs s'ingénient 
à lui donner l'apparence de la vie ; ils en 
aqxtent la dépouille arec l'espoir que, de loin, 
elle fera illusion sur le public. 

Le qui est fâcheux, c'est que dan» une cer
taine mesure, leurs calculs' ss vérifient. Le 
Cartel, détenu fantôme, tient encore une 
grande place dan» la polittqme du pays, au 
moment où cette politique devrait être stric
tement nationale. Le Gouvernement, malgré 
nés excellentes dispositions, se voit obligé de 
faire des concessions sur des points qui n'en 
souffraient aucune. Se T appelle-t-on l'ordre 
dis jour voté par la Chambre le 2 3 juin der
nier? Il respirait l'irrésolution et non la 
volonté. Il me faut pas que pareille erreur se 
renouvelle. 

Le général Naulin, qui vient de recevoir le 
commandement de no* troupes au Maroc, sera 
bientôt à pied d'aruvre. 

Maie il ne servirait à rien de désigner un 
chef, si on ne lui donnait pas en même temps 
le» moyen» de travailler. Le moral de» com
battant» est excellent; si importe que ie moral 
de la nation ne soit pas atteint. Pour cela, il 
faut mettre une terme è tout»» le» entreprises 
dm défaitisme, quelque forme qu'elles pren
nent. Le premier devoir du Gouvernement est 
d'agir sans défaillance contre les communis
tes; U second eet de ne pas donner l'impres
sion que les soeialittee mènent encore la barque 
gouvernementale. 

Il y va du succès de» opérations maro
caine», et. par conséquent, de la vie asetee de 
nos soldat!-

One demain le Gouvernement fasse tout son 
rfsvotr: U risquera d?avoir lee aocsaUttee contre 
lui, mot» la nation aéra pour ksi. Et ceci, nest-

',éa.eama. 

M. VANOfcRVtLDC 

mmistre des Affaires étrangères ie Belgique 

rendu à 1 8 h. 30 , au quai d'Orsay, o ù l 'atten
dait M- Aristide Briand. 

>f. Vandervelde . qui e.*t venu teul , e t à 
pied, porta i t la rosette de grand officier da 
le Légion d'honneur. I l avai t s o u s le bras, 
un dossier, e t tenai t dans l a main l e l ivre 
bleu récemment édité p a r le Ministère dea 
Affaires étrangères sur le P a c t e de garantie . 

On en peut donc conclure que l a conversa
tion portera sur ce sujet . 

Le ministre belge a répondu de bonne grâce 
aux quest ions que lui posa ient les journa
l istes qu i l 'attendaient à s o n arrivée. 

Je vieus. a-t-il dit. prendre contact avec M. 
Rriaod. que .in connais de longue «laie. N o o s al
lons passer en revue, l'un et l'autre, toutes les 
questions intéressant uns deux pays. D'ailleurs, 
deouis la Conférence de Londres et le Proto
cole de Genève. U j • unité de VUPS complète 
d«ns la politique des deux Gouvernements. 

Pour le premier village 
sanatorium français 
de haute altitude 

POUR LE CHALET 
DE ROUBAIX -TOURCOING 

Notre souscr ipt ion 

Montant d e s l i s t e s p r é c é d e n t e s . . . 1 0 9 . 9 5 7 f r . 
Maison Ma thon e t Dubrul le 5 . 0 0 0 » 
De l iouc -Duter tc 1 0 0 a 
La d irectr ice , l e s professeurs , l e s 

é l è v e s d u Col lège de j e u n e s 
til les de Roubaix , produit tl 'uue 
f ê t e 0 0 0 a 

K a y m o n d e Volt , Tourco ing 5 » 
BufVruin, d irec teur d e la B a n q u e 

de France , Roirbaix. 5 0 » 
Le groupe de la T o s s é e , T g L'5 » 
J a c q u e s L 5 » 
Albert O u f a y e 5 0 » 
B B souven ir de m e s d e u x fils, T e . 5 » 
Raff inerie de pétrole d u Xord, 

Waaquehal 1 .000 » 
V " Ips i eber t - Iaebaer t et fils 1 0 0 » 

Tota l 1 1 6 . 7 9 7 fr . 

e , 
Le second Congrès international 
des mineurs chrétiens a terminé 

ses travaux 
Genève , s ju i l le t . — Le s e c o n d Congrès 

internat ional de s m i n e u r s chré t i ens , réuni 
ii G e n è v e , s o u s la prés idence de M. I m b u s c b , 
d é p u t é au R e i c h s t a g a l l e m a n d , a terminé , 
aujourd'hui s e s t r a v a u x , après a v o i r pris 
que lques résolution*- dont voici le,- d e u x plus 
i m p o r t a n t e s : 

1 " R é s o l u t i o n : Le Congrès , cons ta te a v e c 
regret que la durée d u travai l d a n s les d ivers 
p a y s e x c è d e la j u s t e mesure , e t ne répond 
ni à la let tre , ni à l 'esprit d e la Convent ion 
de W a s h i n g t o n . Il r é c l a m e l ' introduct ion gé 
nérale de la journée de 7 heures , descente 
et remontée c o m p r i s e s pour les ouvr ier s d u 
s o u s - s o l : la journée d e hui t heures pour l e s 
ouvriers de la surafee . Les organ i sa t ions 
affi l iées prennent l ' e n g a g e m e n t d'agir réso
lument , pour obtenir la réal i sat ion de ce t te 
revendicat ion . 

La «T résolution a trait à La cr i se de s dé
bouchés économiques de l ' industrie minière . 

Les quatre autres réso lu t ions qui ont é té 
é g a l e m e n t adoptées , concernent les sa la ires 
des Mineurs, l es c o n g é s payés , la réparat ion 
d es a c c i d e n t s d a n s l e s m i n e s a ins i que l e s 
pens ions des mineurs . 

LA DISTRIBUTION DES PRIX 
DES LYCEES ET COLLEGES 

Paria, 8 j u i l l e t — E n raison des trois jours 
fériés quî tombent cette année les 1 2 . 1 3 e t 14^ 
juil let , beaucoup de parents , dont les e n f a n t s , ' 1 

élèves de lyeées ou de collèges, doivent rece
voir leurs pr ix le 13 juil let , avaient e x p r i m é 
l e vœu de voir cette distribution avancée , afin 
qu'il l eur f û t p e r m i s de partir e n vacances 
dès samedi soir. 

M. de Monzie f a i t connaîtra qu'en raison 
du « p o n t » d n 1 4 juil let , U eût vraisembla
blement donné sat i s fact ion au vora des fami l 
le» des élèves s'il l'avait connu e n t e m p s uti le . 
Mais il a joute qu'il e s t maintenant trop tard 
pour modifier les disposit ions prises, l es salles 
o ù doivent avoir l ieu les cérémonies é tant 
d*pcia*lon*tenjpe 1 m i i s « t xatanm^iagsm-

nêtkmsiMvAJm, 

Psr i s , 8 j u i l l e t — M. Painlevé , prés ident 
du Conseil , a déposé sur le bureau de l a Cham
bre, le pro je t de ]ôi sur l'organisation générale 
de l a nat ion pour le t e m p s de guerre. 

Ce projet , préparé p a r le Conseil supérieur 
de la défense nationale e t notamment p a r sa 
< ommiss ion d'études, que préside M. P a u l 
Roncour, a pour objet de prévoir et de p r é 
parer dès le temps de p a i x , l a mobil isat ion en 
cas de guerre, de tontes \& forces v ives du 
pays . 

L'expérience de 1914 a démontré clairement 
que dans la guerre «c totale » qu'est un con
flit moderne, c'est l a nation tout entière qui 
est engagée , et que 1s mobil isat ion de sa p u i s 
sance, industrielle, économique et financière, 
l 'utilisation rationnel le de ses ressources de 
tonte nature n e sont p a s moins importantes 
que la mobil isat ion de ses forées militaires. " 

L* projet a c t ^ l permettra d'organiser mé
thodiquement ce qu'il a fa l lu improviser de 
1914 à 1918. 

&f* pr inc ipales disposi t ions concernent : 
L'util isation a u mieux de la défense nat io

nale de tous les indiv idus e t col lect ivités; 
Le droit de réquisit ion de toutes les res

sources non seulement matérielles, mais inte l 
lectuelles et scientifiques du pays. 

L'organisation méthodique des pouvoirs p u 
blics en t emps de guerre et l s préparat ion dès 
le t emps de p a i x de l a mobil isat ion dans cha
que minis tère e t dans chaque rég ion. 

D e s mesures spéciales prévoient l'utilisation 
rationnel le de la main-d'œuvre et des matières 
premières, ]a préparat ion des fabricat ions de 
guerre et l 'organisation des transports de 
toute rfature. 

Ce proje t e s t ainsi l'un des é léments les 
p lus importants de l'œuvre de réorganisat ion 
de la défense nat ionale qui permettra, tout e n 
réduisant l a durée d u service mil i taire , d'assu
rer sur des bases sol ides la sécurité du p a y s . 

LES OBSÈQUES 
DE M. EUGENE PIERRE 
secrétaire général de la Chambre 

LA PROPRIETE COMMERCIALE 

reçus par M. Chauset 
Paris , | jui l let . _ M . Emi le Brun, prési-

l e n t de la Confédération générale du c o m 
merce d e France, e s t venu a v e c une déléga
tion entretenir le ministre du Commerce 
ue la loi vo tée par l e S é n a t e t soumise à la 

Paris , 8 j u i l l e t — Les obsèques de M. 
E u g è n e Pierre , le regretté secrétaire général 
de la présidence de la Chambre, auront lieu 
vendredi matin. 

Le cercueil sera transporté des apparte
ments qu'occupait M. P ierre dans le P a l a i s 

M. CHAUMEl 

C h a m b r e , re la t ivement au r e n o u v e l l e m e n t 
des baux industr ie ls et c o m m e r c i a u x , p l u s 
c o n n u e sous le nom de loi sur la propriété 
commerc ia l e . 

M .Brun e t s e s co l l ègues ont apporté 
l e s cr i t iques sur l e s insuf f i sances de la lo i 
e n d i scuss ion , proposé une sér ie d ' a m e n d e 
m e n t s , d e m a n d é a u minis tre de faire sur
seo ir è la d iscuss ion e t au v o t e de la loi . 

M. Charles C h a u m e t a -épondu qu'i l ne 
m é c o n n a i s s a i t , ni les iuii>crfectio;i!*, n i l e s 
insuf f i sances de lu loi tel le qu'el le a é t é 
votée , m a i s qno le t e x t e adopté par le S é n a t 
réal isait d e s progrès cer ta ins e t cons idéra
b l e s : que le t ex te voté , s'il é t a i t appl iqué 
procurerait des a v a n t a g e s appréc iab les aux 
c o m m e r ç a n t s e t « n x industr ie l s . 

i | a Ueclaro. qu'il n e vou la i t p a s pratiquer 
. a i . r i e n , e t qu'il d e m a n 

d e r a i t e u conséquence d'adopter l e t e x t e d u 
S é n a t a v a n t la c lôture de la s e s s ion . 

Le. minis tre a a j o u t é que si l 'appl icat ion 
de la loi justifiait l e s cra in tes de la dé léga
t ion, il serait tout d isposé à e x a m i n e r a v e c 
la Confédérat ion générale d u c o m m e r c e de 
> ' I J I I I I ' . d,v t e x t e s nouveaux suscept ib les 
de défendre les in térêts l ég i t imes qui n'au
raient i>.'i~ reçu sa t i s fac t ion . 

LA GUERRE AU MAROC 
L E M A R E C H A L L Y A U T E Y , 

S E FELICITE DU CHOIX 

D E S O N C O A D J U T E U R 
Paris , 8 juil let . — M. r a i n l e v é a c o m m u 

niqué au général Xaulin un télégramgne du 
maréchal Lyautej- , dan» lequel ce dernier 
se fé l ic i te très v i v e m e n t du choix du Gou
vernement . i ; n départ précipité du général 
Xaul in ne s ' impose nul lement . 

L e s nouve l l e s reçues aujourd'hui sont très 
s a t i s f a i s a n t e s , tant au point de vue des 
opérat ions , que du l o y a l i s m e des tribus. 

Le général Xaul iu rejoindra sou .poste l o 
1 8 jui l let . 

U N R E V I R E M E N T S E D E S S I N E 
P A R M I L E S T R I B U S D E F A I L L A N T E S 
Rabat , 8 jui l let . — Notre offensive a e u 

d'heureux résultats . P lus ieurs tribu», dont 
l 'att i tude é ta i t hés i tante , n o t a m m e n t l e s 
Tsoul . rev iennent à nous . Kn effet, r é v o l u 
t i o n d e s tr ious s o u s la pression riffaine se 
fa i t beaucoup plu» lente . Les fract ions inca
pables de tenir leur territoire, ne passent 
plus c h e z Abd-e l -Kr im c o m m e e l les le fa i 
s a i e n t au d é b u t : e l l e s demandent s imple
m e n t à s e réfugier derrière n o s l i gnes . La 
conf iance d a n s uue victoire riffaine a d o n c 
disparu e n part ie ; il ne subs is te plus que 
le terrorisme, et l 'ennemi a subi de» pertes 
très importantes . D e v a n t Taza , quatre c e n t s 
régul iers riffains c h a r g é s par nos spahis , o n t 
é té écraeés e t précipités dans un ravin du 
L e h e o . 

Le groupe mobile qui a v a i t occupé B a b -
Tiz i -Lasserre . a cont inué s a marche e n a v a n t 
bouscu lant l ' ennemi e t brûlant, après un 
raid audac ieux la m a h a t m a riffaine de Saka . 

Notre -groupe mobite opérant d a n s la ré
gion d'Ouexzan s'est porté hier, vers Ouled-
Allal . e t a infl igé des per tes «ruelles a u x 
Djeba las et aux Rhouna. I><v négoc iat ions 
d e paix cont inuent a v e c l e s Beni-Mo*guiMa. 

Il s e conf irme qu'A la su i te des derniers 
c o m b a t s , l es l i h e z a o u auraient a b a n d o n n é la 
partie . L e s Rhouna» font appel à d'autres 
cont ingenta pour les remplacer . 

U n e corvée d'eau a y a n t é té a t t a q u é e à 
Tafrant , notre arti l lerie lourde a e x é c u t é 
de nui t l e bombardement s y s t é m a t i q u e des 
r a s s e m b l e m e n t s e n n e m i s Ters Lest-. 

L 'ennemi a prononcé en tre 22 heures e t 
4 heures du marin, do v io l en te s a t t a q u e s 

M. E.UG&NE PIERRE 

secrétaire général de la Chambre des députés 
qui vient de mourir 

dans le bureau du secrétariat qui sera, pour 
la circonstance, transforme eu chambre funé
raire. 

Le catafalque sera dressé là durant la mati
née, pu i s il sera transporté à 10 heures à 
l'église Sainte-Clot i lde où aura lieu le service 
rel igieux. Les honneurs mil itaires, à raison de 
la dignité de grand officier dont était revêtu 
M. Pierre , seront rendus dans l a cour d'hon
neur du Pala i s de la présidence. 

U n instant avant le départ du corps, le pré
s ident de la Chambre adressera un dernier 
adieu au défunt , pu i s l e s troupes défileront e t 
se retireront. L'inhumation aura l ieu au cime
tière Montparnasse . 

LE PACTE DE SÉCURITÉ ' 
D é c l a r a t i o n , de M. Tchi tcher inc 

Le correspondant d'un de nos confrères 
parisiens à Moscou croit savoir que, dans 
une conférence qu'il a eue aveo M. Herbette , 
M. Tchiicherine aurait précisé à l'ambassa
deur de France l'attitude de son Gouverne
ment dans la quest ion d u p a c t e de sécurité. 
S a n s doute, il ne saurait se désintéresser de 
la posit ion prise p s r l 'Allemagne, mai s l 'U. R. 
6 . S. n'aurait nul lement cherché à exercer 
sur Berl in , comme on l'a prétendu, une pres 
sion e n vue de l'empêcher d'y adhérer. 

M. Tchitcherine aurait expl iqué, d'autre 
part, à M. Herbet te que l a Russ ie ne se désin
téressait nullement de la conclusion d'un pacte 
de sécurité, mai s qu'elle l e concevait sous 
une forme p lus large que le proje t actuelle
ment négocié . I l aurait a jouté que, si le pro
je t pouvai t être étendu jusqu'à la garantie 
de ses frontières occidentales, l 'U, R. 8 . S. 
serait amenée à envisager même la S . D . N . 
sous un tout autre aspect qu'elle ne la consi
dère aujourd'hui. 

» 
LES BANQUIERS DE CHICAGO 

offrent une prime de rinajwsnfe a u l k francs 
poor chaque bandit tué 

N'ew-YorH, 8 j u i l l e t — L a ville de Chicago 
jouit , aux Etats -Unis , d'un triste privi lège, 
celui d'être la cité qui atte int le chiffre record 
d'assassinats en A m é r i q u e : une moyenne d'un 
assassinat p a r jour. 

A u s s i , . p o u r e n finir avec cette déplorable 
s i tuation, les banquiers do Chicago ont- i ls 
déridé d'offrir une prime par tête de bandit 
tué ou capturé. L a prime est d' importance; 
eUe est de 50.000 franc» pour chaque tête de 
brigand, e t seulement de 20.000 franc», par 
hsjl'fit jfaj4 BHlB , t lV*r-

LES DETTES DE GUERRE 

Les Etats-Unis 
ne veulent rien connaître 

des paiements de l'Allemagne 
Parie. 8 juil let . — Au cours des derniers 

é c h a n g e s de r u e s qui ont eu l i eu entre la 
France e t l e s U t a t s - U n i s au su je t de l 'envoi 
d'une miss ion f rança i se chargée de régler 
le problème des det tes , deux condi
t ions pré l imina i re s o n t é t é formulées pur 
la Trésorerie de W a s h i n g t o n : Aucun l i en 
ne sera établ i entre l e s p a i e m e n t s de l 'Alle
m a g n e et l e s v e r s e m e n t s opérés pour le 
compte de l 'Amérique, au t i tre de s d e t t e s 
in tera l l i ées : aucune réduct ion de capi ta l n e 
sera d e m a n d é e . 

Ces e x i g e n c e s on t , garai t - i l , é té c o m m u 
niquées é g a l e m e n t a u Cabinet de Bruxe l l e s . 

» . . 
Deux ministres italiens démissionnent 

Rome, 8 juil let . — MM. de S t e f a n i / m i n i s -
tre des Finauces , e t Kava , ministre de l 'Eco
nomie, ont donné leur démission. 

L e d e u x i è m e f i l a 
d e l ' E m p e r e u r d u J a p o n 

à P a r i s 

A LA CHAMBRE 

U Convention de Washington 
et les huit heures 

LE GENERAL NAULIN 

contre le groupe du H a u t - L e b e n . E l l e s fu
rent reponsséee a la grenade , après une 
lut te acharnée . 

A Taaa, le ca lme règne. Les s e r v i c e s d'au
tocars a v e c t'ez fonct ionnent normalement . 
Il c o n v i e n t d e soul igner q u e 1> déc is ion 
prise par l e h a u t c o m m a n d e m e n t , re lat ive
m e n t à l ' évacuat ion de Taza , n' implique nul
l e m e n t que la s i tuat ion do ce t t e vi l le soit 
compromise . C'est une s imple mesure de pré
caut ion, l a i s san t a u c o m m a n d e m e n t local 
toute l iberté d'esprit pour l e s opéra t ions 
e t pour prendre l e s d i spos i t ions que c o m 
portent le9 c ircons tances . L e s contrôleurs 
c iv i l s o n t c o m m e n c é leurs tournées d a n s l e s 
tr ibus pour opérer la l evée d e s h o m m e s qui 
composeront l e s meha l la s chér i f l ennes ; c h a 
que ca ïd a é t é i n v i t é à fournir c i n q u a n t e ca
val iers . 

L E S O P E R A T I O N S M I L I T A I R E S 
l 'ez, 8 jui l let . — Au nord d'Ouezzan, notre 

groupe mobi l e a repl ié les garn i sons et le 
matér ie l d e s p o s t e s de B u c h k a e t .1 Ouled-
Allal et détrui t l eurs organisa t ions . I l n 'y 
a rien à s igna ler par ai l leurs . 
LA C O N F E R E N C E F R A N C O - E S P A G N O L E 

D E M A D R I D 
Madrid, S jui l let . — Le généra l Jordana 

a déc laré que la conférence franco-espagnole 
e s t v i r tue l l ement terminée . 

M. M a l v y quit tera Madrid jeudi pour re
tourner a Tar i s . 

I « s accords arrê tés seront s i g n é s 2 la Un 
d e la s e m a i n e p r o c h a i n e ; i l s porteront sur
tout SUT une ac t ion pol i t ique c o m m u n e d a n s 
l e s zones française e t e s p a g n o l e e t sur lea 
mesuras à prendre pour réprimer e t empê
cher la contrebande . 

» • 
L E S D E T T E S D E L A R U S S I E 

M. Krassine rapporterait u projet d'entente 
Par is , 8 juil let . — L'Ere nouvelle croit que 

M. Krass ine , qu i vient de rentrer de Moscou, 
apporte un proje t d'entente au sujet des 
réclamations des porteurs de titres russes, 
qu'un traité commercial entre la France et 
l'U. R. S. S. est envisagé, et pourrait être con
clu rapidement, ce qui. d'ailleurs, justifierait 
l'envoi annoncé d'une mission commerciale à 
Moscou, dir igée par M. Bayna ldy ancien mi
nistre d u Commerce, et enfin qu'une très 
importante manifestation commerciale f ran
çaise à Moscou serait bientôt mise à exécution. 

SÉANCE T>D MATIN 
Parie. 8 juillet. — La Chambre a discuté, e s 

matin, le projet ratifiant la convention des huit 
heures. 

LES HUIT HEURES 
M. Cbafers* spécifie q o e la convention ne 

?era applicable que s i l'Allemagne l'appliqua 
elle-même. 

M. LE BAS INTERVIENT 
M. Lefeaa, dépoté du Nord, socialiste, explique 

longuement et sous tontes s e s faces la question 
des hait heures et la convention de Washington. 
On a dit que la convention reproduisait la loi 
française. C'est exact. Pourtant la convention 
limite étroitement la dorée des heures supplé
mentaires et eHe ne fixe le taux de rémunération, 
ce que ne fait paa notre l o i L'orateur rappelle 
ensuite l e s résistances que provoqua dans l e s 
milieux patronaux en France, en Belgique e t en 
Allemagne l'application de la loi de huit heures 
dont par ailleurs les prolétaires de tous les pays 
ont fermement réclamé le respect. Il examin» lea 
conditions dans lesquelles les huit heures «ont 
appliquées en AHemagae e t constate que les 
revendications des travailleurs allemands sur ce 
point tendent 4 recevoir les plus larges satisfac
tions. 

M. Lena* indique que s e s amis et lui défen
dront, le moment venu, -un amendement tendant 
A supprimer U reserve que sset la Commission 
à l'approbation de la convention. 

Il se plaît rtnuite à énnmérer les effets bien
faisants produits en France par l'application des 
huit heures. 

M- Lekas dit que malgré les résistances dea 
patrons et maigre l'opposition qui e s t manifestée 
à l'égard des inspecteurs on travail, i l es t au
jourd'hui établi que dans nombre d'usines, con
trairement a ce que l'on avait affirmé, l'applica
tion de la loi de huit heures, n'a pas causé l a 
diminution de la production. L'orateur cite pla
c e u r s exemples et développe de longues observa
tions h, l'appui de sa thèse. I l conclut en deman
dant a la Chambre de n'avoir pas moins d'audace 
riiformatrice que la République Tchécoslovaque, 
serar de la République française. 

M. Durafonr confirme cette, déclararion. « C e 
sera, dit-il. le meilleur moyen pour déterminer 
l'Allemagne a ratifier le projet. » 

Suite de la discussion l'après-midi. 
On décide de discuter samedi matin les inter

pellations relatives à la crise de la viticulture. 
SEANCE D E L'APRES-MIDI 

Paris. 8 juillet. — La séance e s t ouverte à 
15 h. 10, sous la présidence de M Léon BOOTS-
SOU. 

Ou vote un projet créant* des ingénieurs spé
ciaux de l'aéronautique et un corps d'agents 
techniques de l'aéronautique. 

LES PERMISSIONS AGRICOLES 

M. Ckastaaet pose une question au ministre 
de la Guerre, président du Conseil, sur l'urgence 
d'accorder aux soldats des permissions agricoles. 

M. Pals**-»*. — J'ai donné s e s instructions 
pour que l e s permissions n i i n a l i s eaieat aecor-
<ié>s dans la mesure la via* ISTIT. S — • U un . 

ire compatible avec l e s nécessités da service. 
ie suis revenu à la charge pour que les équi

pes constituées pour les travaux agricoles soient 
mises a la disposition des agriculteurs intéres
sants e t que l e s dix jours de ses travaux ne 
soient pas comptés dans les 3 5 jours de per
missions régulières augmentés de dix jours pour 
les bons soldats. 

M. Escoulent. — Les familles qui ont des leurs 
eu Maroc doivent obtenir par priorité satisfac
tion. 

M. Paialevé. — Cela ne fait pas de doute, il 
ne peut y avoir d'hésitation. 

L'incident est clos. 

LES HUIT HEURES 
On reprend la discussion do projet tendant a 

autoriser la ratification de la convention de 
Washington tendant à limiter é huit heures pe> 
jour et à 4S heures par semaine, le nombre dén 
heures de travail dans les établissements indutS 
tricls. 

M. Piqueras', député communiste, estime qutr 
cette convention n'améliore pas la situation dé 
prolétariat international. Votre convention n'ed 
qu'une illusion. 

M. Durafosr. — Vous vous ê tes mis en con
tradiction avec le sentiment unanime du prolé
tariat international qui demande les huit heures 
et qui demande la ratification da la convention. 
Le prolétariat international tout entier, sans 
exception, demande cette ratification. Si d'ail
leurs le gouvernement retirait ie projet, les pro
testations les plus véhémentes viendraient de 
M. Piquemal et de ses amis. (Rires et spplau-
dissements au centre et à gauche.) 

M. Nicell* (Nord) , prenant acte des déclara
tions faites ce matin par le ministre, dit qu'A ne 
voit pas pourquoi le Parlement français ne r i t i -
herat pas une convention dont les dispositions 
sont identiques k la loi française des huit heures. 
L'orateur, rappelant les observations de M. Le-
bas. reconnaît que l'ap-pBcation de la loi de hait 
heures en France a été un stimulant peur le pa
tronat de ce pays qui a dû améliorer ses moyens" 
de fabrication. 

M. Preesemaee (Haute-Vienne). — Il y a l e s 
deux: il y s les industriels routiniers, qui n e 
veulent rien changer. 

M. Nteene. — C'est l'infime minorité. 
M. Niées"* conclut en insistant eur la nécessita 

qu'il y a pour la France à «oUmfcwner «on adhé
sion complète è l'adhésion de l'Anemagne. (Ap
plaudissements à droite.) 

Le di-H-awion générale e s t es***. 
UN AMaTNDCIsnTJrT D E M. LE BAS 

Sur l 'art -', qui stipule que 1' 
née à la convention sera coi 
tariat de la 8.D.N., sons te i îaqWia qae tes 
obligations qu'en* comporta poor te ISsaga, 
n'auront d'effet que lorssa* te protêt de c « n i — 
tion aura été ratifié par l'Allés***»* M. Leaaa 
dépose un amendement tendant à supprimer la 
réserve suivisse. 

M. Darafear dit qae le Gouvernement, e s t 
comme les socialistes, préoccupé d'assurer te' 
mis* en application de cette gn 
Cependant, il estime devoir maintenir l a 
qu'il a introduite dan* 1* projet é e tel, tonna 
qu'A est convaincu qu'elle fera «nos née» te 
question de la ratines tion. «ne cette rsnonnsntea 
pure et simple réclamée par le parti sorlsHota 

I * Commission repowpe également l ' imonéi 
ment qui est mis aux voix, et est repoussé par 
420 voix contre 151. 

L'ensemble du projet e s t ensuit* adopté .K 
l'unanimité de 545 votante. 

Séance suspends* à 1T heure*. 

J 

U. PRtNCL CHICHInU 

qui vient £ arriver en France et qui est parti. 

U ttrrt tremble tioort au Japon 
On m a n d e de Toklo au c T i m e * s : 
s Mardi dernier, un s é i s m e s'est produit 

d a n * te rég ion de Nlnoeaki . Hier, un autre 
s é i s m e n ébran lé N o g o y a e t la part ie ones t 
du Japon . L'éplcentre e s t s i tué d a n s l e s 
m o n t a g n e s de Hlfa . L e s hab i tant s , terri
fiés, s o n t sort i* préc ip i tamment de leur* 
m a i s o n s ot o n t p a s s é la n u i t t la belle étoi le . 
Jusqu'à présent , j i fi> * n i d * s * g L , n i jrjgtl-
•Watat 

R B P U 8 B D B LA 8BA»JCa 
LE CONSEIL NATIONAL ECONOMIQUE 
La séance est répète* * 1T a. 20. 
M. Ckassa*aae-Ooye* derofapiio oon tetwaal 

lstion sar la composition da Conseil naéteattl 
éconoatsso*. teotttné par décret da U janvier 
1925, et sur les ottrfcqrton* «ne l e président du 
Conseil intsad lui conférer. 

La sntee e s t i — o s é s à jsjmM. 
M. Vlaosat Aortes, — Jeudi m i l , | | * ' 

Chambra pourra, discuter l e * créante «te teom. 
que la Commission des Financée • esnondnAe, • 

Le rapport figurera jeudi asaOn u r a O f t e t e l a . 
(Apprehattens) 


